




ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL
Le capital social s’élevait originairement à un montant de sept mille neuf cents (7.900) Euros, divisé en 100 parts 
sociales de soixante-dix-neuf euros (79,00 eur), chacune, réparties entre les membres de la société, savoir :
- à M. André BONNEVIALLE ........................................................................................99 parts (numérotées 1 à 99)
- à Melle Solène BONNEVIALLE ............................................................................................1 part (numérotée 100)
- Total égal au nombre de parts composant le capital social ................................100 parts

Par suite du retrait d’associé constaté aux termes de l’acte reçu par Me BOULANGER, notaire à LA LONDE LES 
MAURES (83250), les 20 et 21 novembre 2025, enregistré au SPFE de TOULON le 3 décembre 2025, sous les 
référence 2025N 02363, le capital social est désormais fixé à la somme de sept mille huit cent vingt et un  euros (7 
821,00 eur), dorénavant divisé en 99 parts sociales de soixante-dix-neuf euros (79,00 eur) chacune, entièrement 
souscrites et libérées, numérotées de 1 à 99 attribuées à Monsieur André BONNEVIALLE :
- à M. André BONNEVIALLE ........................................................................................99 parts (numérotées 1 à 99)
- Total égal au nombre de parts composant le capital social ..................................99 parts

ARTICLE 8. MODIFICATION DU CAPITAL SOCIAL
- Le capital social peut être augmenté ou réduit, selon décision collective extraordinaire des associées et ceci, selon tout 
mode approprié.
- En cas d'augmentation de capital par création de parts sociales de numéraire, les associés organisent s'ils le jugent 
opportun toute modalité de souscription avec ou sans droit préférentiel à titre irréductible et réductible.
- La réduction du capital social par voie de rachat de parts sociales est possible, sous réserve que l'offre s'adresse à 
tous les associés et prévoit une répartition proportionnelle équitable des parts dont l'achat a été sollicité par des 
associés, le tout à défaut d'autre décision des associés.

ARTICLE 9. PARTS SOCIALES - DROITS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES
I. - Chaque part sociale donne droit dans la propriété de l'actif social à une fraction proportionnelle au nombre de parts 
existantes. Elle ouvre droit à la répartition du bénéfice et du boni de liquidation ou obligation à la contribution aux pertes, 
dans les conditions précisées aux articles 22 et 23 ci-après.

II. dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation de paiements.
- Cependant, les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après avoir 
vainement poursuivi la société conformément aux prescriptions légales et réglementaires applicables en la matière.

III. - Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.
- Le titre de chaque associé résulte seulement des présentes, des actes qui pourraient modifier les présents statuts et 
des cessions ou mutations qui seraient ultérieurement et régulièrement consenties, constatées et publiées.
- Une copie certifiée conforme par la gérance de ces actes sera délivrée à tout associé qui en fera la demande, aux frais 
de la société.

ARTICLE 10. PARTS SOCIALES - CESSIONS - AGREMENTS
I.- Les cessions de parts sociales entre associés interviennent librement.
- Les cessions de parts sociales entre ascendants et descendants et au conjoint de l'un d'eux ou au profit de tiers à la 
société n'interviennent qu'avec l'agrément de la collectivité des associés donné par décision de nature extraordinaire.

II.- Lorsqu'un agrément est nécessaire, le projet de cession est notifié, avec demande d'agrément, par le cédant à la 
société, puis à chacun des associés.
- La gérance provoque la décision des associés.
- Avant toute notification au cédant d'une décision de refus, ou d'agrément, la Gérance -- dans le délai d'un mois à 
compter de la notification du projet de cession à la société -- doit rappeler aux autres associés tant les dispositions des 
articles 1862 et 1863 du Code Civil que celles du présent article des statuts.
- En cas d'inaction de la gérance pendant le délai fixé à l'alinéa qui précède, l'associé cédant ou le plus diligent des 
autres associés, peut convoquer lui- même l'assemblée des associés, sans mise en demeure préalable de la gérance et 
sans nécessité de suivre les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1941 ci-après.

- Les gérants non associés sont convoqués à cette assemblée dont l'ordre du jour porte exclusivement sur l'agrément du 
projet de cession. Si l'assemblée était convoquée avec le même ordre du jour à des dates et heures distinctes, seule 
serait retenue la convocation faite pour les jours et heures les moins éloignés, mais respectant néanmoins les délais et 
formes de convocation fixés à l'article 19 ci-après.
- Toute décision d'agrément ou de refus d'agrément est notifiée par la gérance au cédant et à chacun des autres 
associés

III.- En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le mois à compter de la notification faite au cédant. A défaut 
de régularisation dans ce délai, due à la défaillance du cédant, celui-ci est réputé avoir renoncé à toute cession.

IV.- Lorsque l'organe compétent n'entend pas agréer le projet de cession, chacun des co- associés du 
cédant dispose d'une faculté de rachat en proportion du nombre de parts qu'il détenait au jour de la 
notification du projet de cession à la société.
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